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Le choc de la crise

680 000 : c’est le nombre d’emplois détruits
en France dans les 18 derniers mois :
� moins 1,4 % pour la première fois depuis

la guerre, la masse des salaires versés
en 2009 a reculé du fait de la crise, qui
fait perdre 20 milliards de cotisation pour
les régimes sociaux de retraite.

� 20 milliards : c’est l’impact de la crise sur
l’ensemble des systèmes de protection
sociale en 2009, soit 5 % de recettes en
moins.

La crise, pas pour tout le monde

� 47 milliards : ce sont les profits des entre-
prises du CAC 40 en 2009 (c’est plus de
deux fois le déficit des régimes de retrai-
tes).

� 56 % : c’est la part des profits accaparés
par les actionnaires des entreprises du
CAC 40 versés en dividendes en 2009
(c’était 42 % en 2008).

� 14 milliards d’allègements d’impôts pour
les entreprises en 2010 (12 pour la taxe pro-
fessionnelle et 2 pour la taxe carbone).

Des salaires de misère et des retraites de misère :
 PAS QUESTION !

27 Mai tous ensemble manifestons à 10h place de la gare Ajaccio Bastia Palais de Justice

Le projet du gouvernement de réforme des retraites
reprend les propositions du Medef. Allongement
de la durée de cotisations, report de l’âge légal
et baisse des pensions, voilà les principales
décisions que le ministre E Woerth voudrait
imposer.

Toutes les propositions de la CGT et des organisations
syndicales d’augmenter les ressources pour financer les
retraites sont rejetées par N Sarkozy.

Pourtant ce sont les seules propositions pour relever le
défi d’une retraite juste et solidaire et  qui permettraient de
sortir de la crise dans laquelle la France et l’Europe
s’enlisent
chaque jour un peu plus.

La pression exercée par  les marchés financiers avec la complicité des états et
de la commission européenne entraîne des reculs sociaux sans précédent.

Si la Grèce est l’exemple concret de cette hypocrisie et de ces injustices, la
France est dans la même logique ; le gouvernement Sarkozy fait
payer la crise aux seuls salariés et retraités et annonce un
nouveau plan de rigueur. Hausse probable de la TVA et
donc des prix ; baisse des budgets sociaux remettant en
cause les allocations logements ou la prime pour
l’emploi.

Même si le gouvernement annonce des contreparties
en égratignant les hauts revenus, il n’entend pas
toucher aux bénéfices énormes des banques ni taxer
les actionnaires qui se gavent sur le dos des salariés.

L’injustice domine dans les mesures gouvernementales,
elles n’aboutiront qu’au renforcement des inégalités sociales
et enfonceront le pays dans la récession.

C’est d’une autre réforme dont les salariés ont besoin.



Se battre pour avoir le droit de vivre sa retraite dans la dignité, c’est dans la
rue qu’il faudra le faire le 27 mai, en Corse comme dans tout le pays,

N’acceptons pas de voir nos conditions de vie et de travail continuer de se
dégrader,

Réagissons !
Tous en grève et à la manif JEUDI 27 MAI à 10H

à Ajaccio Place de la Gare
et Bastia Palais de Justice.

Revendications de la CGT

Une politique active pour l’emploi et contre la précarité :

Pas d’aides publiques aux entreprises sans contrepartie en création d’emploi et revalorisation des salaires ;
Interdiction des licenciements aux entreprises faisant des bénéfices ; Remise à plat des exonérations de co-
tisations sociales patronales (30 milliards d’€) ; Abrogation de la loi  sur les heures supplémentaires et de la
loi sur le travail du dimanche.

Développer les services publics et arrêt des suppressions de postes  de fonctionnaires
(35000 par an).

Une politique salariale dynamique : Revalorisation du SMIC à 1600 €, des minima sociaux et des re-
traites ; Suppression du bouclier fiscal et des niches fiscales.

Garantir nos retraites !

Garantir le droit à la retraite à 60 ans ; Reconnaître la pénibilité par un départ antici-
pé ; Une pension au moins égale à 75% du salaire et au moins égale au SMIC ;
Stopper l’allongement de la durée de cotisation ; Prise en compte des périodes
d’étude et de chômage ;  Elargissement de l’assiette de cotisation à toutes les ré-
munérations ; Maintien du Code des Pensions des fonctionnaires.

Et en Corse, extension de l’indemnité compensatoire pour frais de transport dite
prime de transport ou de vie chère, à tous les salariés, retraités et privés d’emploi !


